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I-BIOGRAPHIE DE L’AUTEUR

Robert Castel, né en 1933, est un sociologue français, formé à la fois à l’école de Pierre Bourdieu et de Michel Foucault. 
Agrégé de Philosophie, Professeur de Sociologie à l’Université de Paris 4 Sorbonne. Il participe en 1968 à la création de l’Université de Vincennes.  Il est membre du Conseil national des politiques de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale depuis 1999.
Depuis 1990, Il est Directeur d’études à l’Ecole des Hautes Etudes en Sciences Sociales.

Il d’abord travaillé sur l’institutionnalisation du traitement social de la folie  en impulsant une sociologie critique de la Psychiatre et de la Psychanalyse(4). 
Il lance ensuite un programme de recherches sur les interventions sociales, la protection sociale, les transformations des politiques sociales, du travail et de l’emploi. Ces travaux analysent les processus de constitution de la société salariale, puis leur effritement à partir du milieu des années 1970 et dégagent les conséquences de ces dynamiques sur l’intégration sociale et le statut de l’individu contemporain.

Avec son ouvrage de référence, les métamorphoses de la question sociale -une chronique du  salariat (5), Robert Castel s’est imposé aux yeux d’un large public, comme analyste de la société salariale, des formes de la protection des individus.

Ses ouvrages les plus récents mettent l’accent sur les articulations entre la société privée, la propriété sociale et la propriété de soi, « in Entretiens sur la construction de l’individu moderne (6)  ou  dans l’Insécurité Sociale (7).
Il est à l’origine de la constitution du Groupe  de Recherche et d’Analyse du Social et de la Sociabilité (G.R.AS.S).
II-POSTULATS ET HYPOTHESES
En mettant en débat la notion de citoyenneté, Robert Castel part d’une hypothèse de base celle de la discrimination négative dont sont victimes les populations issues de l’immigration, dans l’emploi, le logement, les rapports à la police et les services judicaires, la stigmatisation religieuse, la scolarité.
Il examine les mécanismes qui stigmatisent et relègue les jeunes issues de l’immigration en marge d’une société pleine et entière en s’appuyant sur les violences urbaines de 2005 et d’autres manifestations antérieures.
A- La discrimination négative
Avant d’illustrer la notion  de discrimination négative qui peut paraître comme un pléonasme, l’auteur rappelle que ce fut «  un honneur de la République de rompre avec les facteurs de différenciations fondés dans la nature, les traditions ou les hiérarchies qu’un ordre transcendant imposait à chacun une fois pour toutes. L’égalité des citoyens devant la loi n’est pas un vain mot car elle est la condition d’entrée  démocratique ». (8)
Pour l’auteur la France n’a pas à rougir de la  façon dont elle a commencé à mettre en œuvre ces principes dans le cadre de l’Etat –nation, même si  ce processus n’avait pas été mené à son terme  et il s’est parfois  déroulé dans la violence. Par exemple, les « petits bretons, les petits basques et les petits Corses » ne devraient pas avoir à se plaindre d’avoir été traités en enfants de la République. L’école gratuite Laïque et obligatoire leur a donné la possibilité d’être traité à parité, comme des semblables, indépendamment de leur origine sociale ou géographique » (op.cit).
Le problème actuel  est que les populations « issues de l’immigration » même lorsqu’elles ont la nationalité française, ne sont pas traités de cette  manière, mais de façon souvent inverse.

La discrimination négative  ne consiste pas  selon l’auteur a «  donné plus à ceux qui ont moins,  mais elle faite au contraire d’une différence, d’un déficit marquant son porteur, d’une tare quasi indélébile. Etre discriminé négativement, c’est être assigné à un destin choisi sur la base d’une caractéristique que l’on n’a pas choisie, mais que les autres vous revoient sous la forme de stigmate. La discrimination négative est une instrumentalisation de l’altérité constituée en facteur d’exclusion »(op.cit). 
B- La construction d’un espace de relégation
Une des interprétations la plus probante que l’on peut donner des violences urbaines survenues à l’automne 2005 consiste à dire qu’il s’agissait d’une révolte de désespoir.

Tout s’était passé comme si, les émeutiers ne revendiquaient rien, les interventions paraissaient sporadiques et improvisées.
Ces affrontements rappellent les jacqueries, émeutes et autres émotions populaires de l’histoire des sociétés préindustrielles, avant que ces révoltent ne se s’organisent de façon collective en étant porteur d’un projet de transformation sociale.
Lors des violences urbaines de 2005, il a été constaté une absence de  leaders reconnus, d’organisation structurée,d’objectifs affichés ou de revendications précises sauf la demande de démission du ministre de l’intérieur.
a -De la cité radieuse à la cité  dortoir
L’espace de relégation s’est construit en passant d’une cité radieuse à une cité dortoir. Ces espaces avaient été conçus comme étant des « innovations audacieuses qui devaient satisfaire aux exigences d’une manière moderne d’habiter et de vivre en ville.

Pour tenter de comprendre ce qui s’est passé, il faudrait faire une généalogie de cet urbanisme fonctionnel depuis les propositions faites à la fin du XIXème siècle autour du musée social et du courant du socialisme municipal,  qui voulaient restructurer la ville pour en faire un espace de pacification sociale correspondant aux exigences d’hygiène publique et de la gestion rationnelle des populations dans la société industrielle. 
La crise du logement après la seconde guerre mondiale va changer la situation car la France va faire face à une très grave crise du logement due à la vétusté et aux destructions de la guerre. L’abbé Pierre lance son appel en 1954.
Entre 1958 et 1973, 195  « zones à urbaniser en priorité » (ZUP) sont crées comprenant 2 millions de logements, essentiellement des Habitats à Loyer Modéré (HLM).

Dès 1960, apparaissent les premières dénonciations de « l’inhumanité des ces ZUP, sans espaces publics d’échanges qui condamnent les habitants en particulier les femmes à l’isolement ». Un nouveau syndrome assimilant une neurasthénie est né :  la Sarcellite, en référence à Sarcelles.(.op.cit) 
b-  L’ethnicisation et la paupérisation

L’ethnicisation renvoie à un changement des politiques d’immigration dont la première vague de 1950-1960 était constituée des travailleurs d’origines maghrébines répondant à la main d’œuvre après la seconde guerre mondiale.

Les conditions d’habitats dans  les foyers SONACOTRA, hôtels meublés étaient souvent précaires.

En 1970 le travailleur possédant un permis de travail et de séjour régulier peut solliciter le regroupement familial. L’immigration de travail devient une immigration de peuplement. La question de la mixité sociale commence à se poser.
La montée du chômage et de la pauvreté vient altérer profondément ces quartiers. Ces populations sont les premières victimes de la désindustrialisation et de la transformation du marché du travail qui se raréfie. Les grands ensembles deviennent des lieux de relégations.  La mixité sociale devient le mixage des populations.
Les populations d’origine immigrée accumulent des handicaps en matière de ressources économiques, du rapport au travail et de leur capacité à assurer leur propre indépendance sociale.

Le taux de chômage et du travail précaire mais aussi la proportion des bénéficiaires des minima sociaux est élevé.
Les  espaces urbains se sont ethnicisés et appauvris.
C- -NI Dedans  Ni dehors

Le postulat de Robert Castel est que les jeunes des banlieues «  sont pris dans  une contradiction et que leur violence apparemment aveugle est une réponse à ce caractère nihiliste à l’impasse où ils se trouvent placé »( op.cit)  .
L’auteur prend ses distances à l’égard des idées reçues en terme d’exclusion raciale et d’enfermement des jeunes dans des ghettos.  

a- Il n’ y a pas encore de ghettos

Les jeunes des banlieues ne vivent pas des ghettos au sens  américain du terme. Ils ont bénéficié de plusieurs politiques de la ville, des mesures qui pourraient être qualifiés de discrimination positive comparativement aux jeunes milieux ruraux.
A la lumière des évènements de 2005, l’auteur constate l’échec des politiques de la ville quels que soient les gouvernements de gauche ou de droite.

L’auteur s’interroge « sur les critères et les raisons qui président aux choix opérés par les politiques publiques et qui conduisent à construire une image stéréotypée de la banlieue et de ces problèmes »(op. cit). 
b- Il n’a pas encore d’exclus : citoyenneté sociale et citoyenneté politique 
La question des banlieues ne saurait se résumer à une simple séparation spatiale et raciale car les mécanismes qui produisent la relégation d’une partie de la population dans ces quartiers sont complexes.
Les jeunes des banlieues ne sont pas des exclus car ils ne sont pas coupés de la culture  française dominante  et bénéficient des attributs de la citoyenneté politique et sociale. Leur problématique pouvant se résumer « Ni dedans ni dehors » car ils n’occupent  pas de place reconnu, la révolte exprimant une sorte de désespoir.

D- La gestion différentielle des  minorités

Le slogan plusieurs fois répétés  lors des manifestations de 2005 « Liberté, Egalité, Fraternité, mais pas dans les cités » exprimait la conscience du déni de droit dont ces jeunes se sentent l’objet.
Le facteur etnoracial renforce la détresse sociale en s’inscrivant dans une logique de discrimination négative, une révolte civique face au déficit de la citoyenneté.

L’auteur souligne que  dans une société qui proclame l’égalité des droits et l’égalité des chances de tous les citoyens, les jeunes des banlieues expérimentent au quotidien qu’il est fait un traitement injustifiable de leur différence dans différents secteurs de la vie sociale.

a- La discrimination policière et judiciaire

Dans les relations avec les forces de l'ordre ou avec les services judicaires, les jeunes des banlieues constatent qu’ils sont différents, par exemple le « délit de faciès » à l’occasion des contrôles d’identité. Il en est de même dans les rapports avec la justice, en témoigne le traitement judicaire expéditif des violences urbaines. 
Des données statistiques montrent que les jeunes d’origines maghrébines constituent un groupe à haut risque face à l’éventualité d’une sanction pénale.
b-. La discrimination dans le rapport à l’emploi
Le traitement différentiel s’opère également dans le rapport au travail notamment une sorte de discrimination  ethno-raciale à l’embauche.
L’observatoire des discriminations de l’Université Paris I montre qu’à la suite de l’envoi de curriculum vitæ correspondant à 258 offres d’emploi, 75 candidats étaient convoqués pour un entretien s’ils étaient d’origines françaises et habitaient Paris. En revanche un candidat qui habitait un quartier de banlieue et portait un nom à consonance maghrébine n’était invité que quatre fois pour un entretien d’embauche.
 c- Le blocage scolaire
A la question de savoir si les jeunes des cités sont aussi des écoliers sans école, la réponse de l’auteur est plus nuancée.
L’école de la république accueille sans distinction tous les élèves. En revanche, selon Robert Castel, l’école « n’exclut pas, elle expulse ceux qu’elle est incapable d’intégrer »(op.cit).
  d-. La stigmatisation de l’appartenance religieuse
L’assimilation de l’appartenance etno-raciale à l’islamisme, avec toutes les qualifications négatives que ce terme a pris dans le contexte joue comme un facteur discriminant. En effet, plusieurs pseudo-experts avaient diagnostiqué lors des émeutes de 2005, une sorte « d’antifada des banlieues », inspirée par le fanatisme religieux, pour tenter de rendre compte des turbulences des quartiers sensibles. Les renseignements généraux avaient démontré que la référence religieuse n’avait  joué  aucun rôle dans le déclenchement et le déroulement des évènements de l’automne 2005.

L’auteur souligne la gravité de cette assimilation d’une appartenance ethnique à une religion qui  serait en guerre contre la civilisation occidentale.
E- De la Marge au centre
Le profil d’acteurs ayant participé aux manifestations de l’automne 2005  ne peuvent être qualifiés d’exclus ou de marginaux car bon nombre d’entre eux avaient  des emplois.
Tout s’était passé comme «  si les émeutiers voulaient régler des comptes à la société française accusée d’avoir failli à ses promesses ».(op.cit)
a-  illégitimité politique et invalidation sociale
 Michel Korkoref, déclarait au lendemain des émeutes  « la violence exprime les frustrations de trente ans de déni de reconnaissance des populations vivant dans ses quartiers ». (12)
Certes les émeutiers n’avaient pas formulé de revendication directement politique. En effet, ces jeunes n’ont pas vraiment accès aux canaux légitimes de la représentation, même dans les municipalités de gauche et dans les partis politiques.

 Il n’ y a pas eu non plus de médiation politique mêmes les organisations d’extrêmes gauches restèrent absentes.
 b-. De l’utilité des classes dangereuses
La stigmatisation d’une classe n’est pas nouvelle car elle a toujours été présente dans l’histoire. Au milieu du XIVè siècle, on stigmatisait déjà les ennemis de l’intérieur comme étant des vagabonds. Au début de l’ère de l’industrialisation, le prolétariat occupe une position moins extérieure au vagabond par rapport à la structure sociale. Au XIXéme siècle, les bourgeois et les citadins  qualifient l’immigré de l’intérieur de déraciné de ses attaches paysannes, de désaffilié et sans culture citadine.
 c-. Le retournement du stigmate

Vagabonds, prolétaires et jeunes des banlieues ont eu en commun d’être fortement stigmatisés, repoussés aux confins d’un ordre social auquel ils ne sont pas intégrés.
Les jeunes des banlieues se voient attribués une responsabilité démesurée par rapport à un souci de sécurité qui s’exaspère dans la société française dans la conjonction croissante simultanée de l’insécurité civile et de l’insécurité sociale.
F- Citoyens ou Indigènes

Les évènements de 2005 s’inscrivent dans le cadre d’un questionnement qui trouvent ses racines dans de  formes de dominations héritées d’un passé colonial, qui oblitèrent le traitement des  populations venues de régions autrefois placés sous la l’hémogénie française.
 a- La montée des périls
Le septennat de Valéry Giscard d’Estain a été marqué par la décision de freiner l’immigration familiale et d’inciter le retour des immigrés dans leur pays d’origine.
La loi Bonnet de 1980 durcit les conditions de résidence des étrangers avec la multiplication des expulsions musclées. Les bavures policières et les crimes racistes se succèdent. L’Eté chaud de 1981 en est l’illustration surtout dans des banlieues française.

La gauche au pouvoir en 1981 met en place en place un certain nombre de mesure qui constituent des opérations de discrimination positive par exemple le développement social des quartiers (DSQ) ou des zone d’éducation prioritaire (ZUP), les opérations banlieues.

Avec la crise économique, on observe la radicalisation du discours  à l’égard des immigrés dans les milieux ouvriers à Sochaux par exemple. Ainsi apparaît le clivage entre  «  ouvrier blanc et français de souche ».
 b- La marque de la race

L’auteur nous invite à regarder les choses en face car  une connotation raciale et souvent raciste s’est progressivement imposée avec de plus en plus d’insistance pour rendre compte de la place qu’occupent les «  minorités visibles » dans la société française. Un des premiers ouvrages posant la question de l’inégalité raciale est publié en 2000 (19).
Il s’est installé une polémique sur l’héritage de l’esclavage et c’est dans ce contexte qu’apparaît La loi Taubira de 2001  qui a fait de l’esclavage un crime contre l’humanité.

Le Conseil  Représentatif des Associations Noires (CRAN) lance un appel des « Indigènes de la Républiques » avec des débats autour de la repentance, de la réparation  que la France devrait consentir pour compenser les crimes colonialistes.
Pour Etienne Balivar «  la différence raciale réside ici dans des différences culturelles essentielles. L’indigène appartiendrait alors à une culture inférieure tout en étant réfractaire à la possibilité de s’approprier la culture supérieure, celle du colon » (1).
Selon Robert Castel ce qui infériorise l’indigène, c’est son inscription dans une communauté inférieure qu’il tient de ses origines et de sa propre histoire.
L’auteur se demande  « si la société française avait conservé en les recyclant certains traits d’un passé colonial qui serait à la base du traitement qu’elle réserve à une partie de la population. »(op.cit)
Le communautarisme est un danger pour l’unité de la nation quand il désigne le comportement de groupes organisés d’une manière autonome et qui contreviennent aux lois de la république. 
 C- Une république multiculturelle est-elle possible ?

Robert Castel pense que pour dépasser ce clivage qui est fatal pour l’unité de la nation, une reconnaissance franche du pluralisme culturel et un strict traitement à parité des populations porteuses de spécificités ethniques et culturelles s’imposent.
Enfin, l’ouvrage se termine par plusieurs textes en annexe  qui viennent étayer les hypothèses et les postulats de l’auteur :
· de la marche pour l’égalité et contre le racisme à l’appel des indigènes signés par plusieurs milliers de personnes en 2005.
· le rap porte-parole de la colère de la banlieue regroupe de nombreux textes de rap qui manifestent l’ambivalence de l’appel souvent entendu à « brûler la république ».
· les discriminations à l’emploi en raison de l’origine à partir des statistiques de l’INSEE.
· Cinq fois moins de chance d’avoir un entretien d’embauche du fait de l’origine ethnique : est le résultat d’une enquête de l’observatoire des discriminations de Paris I.
· Nom, couleur, résidence : les mots de la discrimination

L’étude porte sur  l’embauche la discrimination à l’embauche des populations immigrées (Maghreb  Portugal, Afrique noire comparativement aux «  française de souche ».
· Le déficit des diplômes des  minorités visibles : un tableau récapitulatif du niveau d’éducation en fonction de l’origine.

· Les concentrations des catégories défavorisées dans des zones urbaines sensibles sont illustrées dans un tableau et un diagramme.
· Le taux de chômage selon le niveau de diplôme et le lieu de résidence dans des zones d’urbanisation sensibles, les communes rurales et les agglomérations sans zone d’urbanisation sensible  sont répertoriés dans un tableau.
· Un retard scolaire aggravé pour les garçons de banlieue est résumé dans un tableau.
III-LE RESUME
L’ouvrage de Robert Castel examine les mécanismes qui stigmatisent et relèguent « les  jeunes  issus de l’immigration » en marge d’une citoyenneté pleine et entière. 
L’auteur  s’appuie sur  plusieurs évènements dont  les violences urbaines survenues dans les banlieues en 2005. Il développe la notion de discrimination négative, «  ce déni de droit » dont sont victimes les  populations issues de l’immigration.
 La problématique actuelle se trouve dans la différence de traitement dont ils sont victimes, comparativement à d’autres nationaux dans plusieurs domaines : l’emploi, les  rapports à la police et avec les services judiciaires, la stigmatisation religieuse, le logement, la scolarité par exemple.
Il convient de souligner  « l’absence de leaders reconnus, d’organisation structurée, d’objectifs affichés ou de revendications », lors des violences urbaines de 2005.
L’ « espace de relégation », s’est construit en passant d’une cité radieuse à une cité dortoir.

L’hypothèse de départ est que la  «  banlieue comme marge s’inscrit pleinement dans la  question sociale contemporaine, en même temps qu’elle la dramatise en lui donnant une connotation etno-raciale qui la discrimine négativement ». C’est du moins une des grilles de lecture qui avait été faite en ce que les événements d’automne 2005 étaient un puissant révélateur de la manière dont se pose la question ethnique au sein de la société française.

Les données historiques sur les banlieues sont faites de nombreux paradoxes. A l’origine, ces espaces « innovants »  devaient satisfaire aux exigences modernes de l’habitat urbain. Ils sont devenus progressivement de grands ensembles de peuplement des populations immigrés, des lieux « pourris » alors que ces espaces avaient  été conçus par les technocrates comme étant des cités « radieuses ». En effet, ces espaces  sont devenus des « cités dortoirs » pour les travailleurs immigrés car il manquait les conditions de construction d’une «  socialité », c'est-à-dire d’un visage humain.

Les espaces urbains se sont « ethnisés et appauvris » par exemple avec le regroupement des travailleurs immigrés d’origine maghrébine,  puis avec la montée du chômage. Ces ensembles urbains sont devenus « des lieux de relégation », la mixité sociale devient «  le mixage de populations » qui accumulent  plusieurs « handicaps » en matière de ressources économiques, du rapport à l’emploi et sa difficulté à   assurer elles-mêmes leur indépendance.
Les jeunes des banlieues ne sont pas des exclus car ils partagent nombre de pratiques et d’aspirations communes de la citoyenneté française. Ils ne sont pas placés en situation «  d’apartheid »  car les jeunes des  banlieues sont socialisés par les institutions de la République.
Ces jeunes ne vivent pas encore dans  des ghettos  au sens Américain du terme. Ils ont bénéficié de plusieurs politiques de la ville, des mesures qualifiés de discrimination positive, par exemple la création des zones d’éducations prioritaires,  ce qui n’a pas été le cas pour  les  jeunes des régions rurales. 
On saurait résumer la question des banlieues à une simple séparation spatiale et raciale car  les mécanismes qui produisent la relégation d’une partie de la population dans ces quartiers sont si complexes. Ces jeunes ne sont pas des « exclus » car ils ne sont pas coupés de la culture française dominante et  bénéficient des attributs de la citoyenneté politique et sociale. Leur problématique pouvant se résumer par « Ni dedans ni dehors » car ils n’occupent pas de place reconnu, la révolte exprimant  une sorte de désespoir.
IL s’est installé dans la société française une espèce de « gestion différentielle des minorités ethniques » car ces jeunes expérimentent au quotidien un  traitement injustifiable de leur différence  dans des secteurs de la vie sociale alors que la devise de la France est : Liberté -Egalité- Fraternité.
Dans les relations avec les forces de l’ordre ou avec les services judicaires, les jeunes constatent qu’il sont différents, par exemple  le « délit de faciès » à l’occasion des contrôles d’identité. Il en est de même dans les rapports avec la justice, en témoigne le traitement  judiciaire expéditif des violences urbaines. Des données statistiques montrent que  les enfants d’origines maghrébines constituent un groupe à haut risque face à l’éventualité d’une sanction pénale.
Le traitement différentiel est également présent dans le rapport au travail notamment une  sorte de discrimination « ethno-raciale » à l’embauche.
Au niveau scolaire, l’école de la république « n’exclut pas, elle expulse ceux qu’elle est incapable d’intégrer ». Les familles d’immigrés sont très démunies pour accompagner à la réussite scolaire de leurs enfants car leur  culture scolaire est parfois limitée. Il en découle que « le facteur ethno racial joue comme un handicap décisif par rapport à la réussite scolaire ».
La référence  à la religion n’a  joué  aucun rôle dans le déclenchement et le déroulement des évènements de l’automne 2005. Et pourtant est née une construction idéologico médiatique   visant à faire assimiler dans l’opinion publique, l’appartenance ethnique à une religion. Ces amalgames font le terreau de l’islamophobie.
Certaines personnes ayant participé  aux violences urbaines de l’automne 2005  avaient un emploi et un logement, ils ne pouvaient pas être considérés comme étant des exclus ou des marginaux.

Tout s’était passé comme si les émeutiers « voulaient régler des comptes avec la société française accusée d’avoir failli à ses promesses », notamment par une sorte « d’illégitimité politique et d’invalidation sociale »(8).

En effet, il n’y a eu aucune médiation politique face à  la violence, la seule préoccupation  de l’Etat étant le maintien de l’ordre, même les organisations politiques de gauche furent absentes.
Certains groupes sociaux sont discriminés en France sans susciter de réponses à la hauteur des problèmes car l’article 2 de la constitution portant sur l’égalité devant la loi est bafoué. L’évitement de la société française à aborder ce problème trouve ses fondements dans le malaise à  l’égard du passé de l’immigration car ces minorités portent le poids d’une histoire marquée par la colonisation.

L’hypothèse  sur la cristallisation de la question de l’insécurité dans les banlieues rappelle dans l’histoire, l’assimilation faite par la bourgeoisie  au XXIème siècle  qui   associait le prolétariat au vagabondage  en signant le racisme anti-ouvrier. 

Le discours utilisé pour qualifier les jeunes des banlieues procède de la même logique puisqu’ils sont qualifiés de «  racaille, caïd, voyous, » autrefois de «  nouveaux barbares », vise à la stigmatisation. 
Les différentes politiques construites pour aborder les problèmes de l’immigration ont conduit au durcissement des conditions de résidence des étrangers,  en proposant par exemple la prime de retour dans les années 1970, ou le programme présidentiel de Mitterrand qui avait suscité des  espoirs. 
En dépit  d’un écho favorable de l’opinion publique  au sujet de la « marche pour l’égalité et contre le racisme » de 1983, les pouvoirs politiques n’ont pas pu traiter en profondeur la question de la citoyenneté  des jeunes français issus  de l’immigration.
Ces jeunes sont-ils des   Citoyens ou des Indigènes ?

La notion d’indigène renvoie au débat sur la colonisation mais aussi sur la question de la race avec toutes ses formes d’interprétations partant de l’idée que l’indigène appartiendrait  à une culture inférieure et qu’il ne peut pas s’approprier la culture  Occidentale. Ainsi donc, l’indigène serait infériorisé par son inscription à une communauté inférieure qu’il tient de ses origines et de son histoire.
La question qui se pose   n’est pas de savoir si la France est encore un Etat colonial mais si la société Française  a conservé en les revisitant certains traits d’un passé colonial qui serait à la base du traitement qu’elle réserve à une partie de sa population.
Enfin, l’unité de la nation passe par la reconnaissance la plus franche du pluralisme culturel et un traitement à parité des populations qui portent des spécificités ethniques car  la  France est un pays pluriethnique et pluriculturel.

IV-   DISCUSSION  ET CRITIQUE
Robert Castel  insiste sur la notion de victime ce qui donne l’impression de minorer la gravité des actes  posés lors des violences urbaines de 2005 en déresponsabilisant les acteurs.
Il serait également intéressant  d’aborder la question sur le terrain des devoirs même si nous reconnaissons l’importance de la question des droits.

A- Devoir et Droit
Selon nous,  si le droit est protecteur, la question de la citoyenneté doit se traiter dans sa double dimension de droit et de devoir car le devoir vise à la responsabilisation  des acteurs.
En effet, depuis la déclaration des droits de l’homme de 1789, chaque citoyen doit d’abord respecter les droits des autres,dans son article 4 qui rappelle que  l’exercice des droits naturels n’a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance des mêmes droits.

De ce point de vue, les devoirs du citoyen ne sauraient se limiter qu’à des obligations juridiques et peuvent  être complétés  par la dimension morale.
En effet, l’acteur social doit vivre en citoyen en faisant preuve de civisme et de civilité. L’attitude des citoyens les uns aux autres est primordiale pour rendre  supportable la vie en société. Par exemple, la politesse, le respect de soi et de la chose collective, la capacité à venir en aide à une personne en difficulté peuvent  être des éléments capitaux pour une citoyenneté vécue au quotidien. Les manquements à ces règles élémentaires de vie en commun affaiblissent la notion de citoyen.
B- Les fonctions des groupes de référence et d’appartenance
L’auteur ne fait pas une analyse de la dynamique groupale dans deux notions : le groupe de référence et le groupe d’appartenance susceptibles de nous éclairer sur ce qui se passe dans la population d’origine immigrée. 

En Psychosociologie, le groupe de référence désigne le groupe dont   un individu  déclare expressément être membre en s’estimant reconnu comme tel ou auquel il aspire à se rattacher.

Cette expression a été introduite par le Psychosociologue américain Hyman en 1942 afin de distinguer le statut subjectif (l’auto estimation de sa place) du statut objectivé, défini par des caractéristiques économiques et culturelles, ou attesté par l’entourage ; groupe d’appartenance et groupe de référence ne coïncident pas forcément. Le même auteur soulignait aussi la marge de liberté offerte dans les sociétés complexes par la pluralité des groupes et des modèles dont  relève chaque individu.
R.K Merton a montré comment le choix du groupe de référence pour les individus peut varier selon les situations et les contextes sociaux de comparaison ; selon qu’ils se renforcent ou se contrarient, l’estimation de sa propre place devient positive ou négative, accompagnée de satisfaction ou de frustration. (16 )
Plus encore qu’à des ensembles généraux (les employés, les cadres, les sportifs, les artistes, etc..), chacun tend à se référer au groupe le plu proche tel quartier, telle sous catégorie de fonctionnaire, de commerçants, et surtout si l’on connaît quelques membres.
Pour les groupes sociaux, le jeu varié des cadres de référence et des identifications a des effets notables sur la cohésion, les phénomènes de mobilité sociale ou de déviance et très visiblement sur les processus de revendications collectives.

Les groupes de référence ont deux fonctions, une fonction normative qui prend en compte les aspects motivationnels et une fonction comparative qui prend en compte les aspects perceptuels.
Nous sommes d’accord avec Jean Maisonneuve lorsqu’il dit « qu’il s’agisse d’action ou d’opinion d’un groupe ou d’un personnage singulier, le groupe de  référence a toujours une forte valeur symbolique et affective : il exprime tantôt une nostalgie (pour les déracinés, les déclassés, les déçus) ; tantôt un projet vital (pour les ambitieux, les aventuriers, les contestataires) ; tantôt plus banalement, l’attachement de l’homme à son identité » employé pour décrire deux sortes de relations entre une personne et un groupe.(13)
 Le premier usage a été de désigner un groupe dans lequel l’individu cherche à se faire accepter ou à maintenir cette acceptation. Pour faciliter cette acceptation, il règle ses attitudes sur ce qu’il perçoit être consensus parmi les membres du groupe. L’idée  est que les membres du groupe de référence observent la personne et la jugent est ici implicite.
Cette difficulté de faire coïncider le groupe de référence au groupe d’appartenance et dans une société française complexe pourrait expliquer en partie les difficultés de la population immigrée.
Le discours de la victimisation, de la faute  des autres est aussi véhiculé dans la culture des populations immigrées qu’elles  viennent du Maghreb ou de l’Afrique noire. En effet, le modèle groupal d’éducation favorise ce que  la Psychologie Transculturelle appelle le «  moi groupal » au détriment du « moi individuel ».  Confronté à ce modèle, le sujet à parfois du mal à assumer ses responsabilités individuelles dans l’attente d’un règlement groupal qui ne fonctionne pas bien en Europe.
A quel groupe appartient la population immigrée et quel est son groupe de référence, sont autant des thèmes de recherche qui mobilisent les psychosociologues.
C-La cohésion du groupe
Robert Castel n’explicite pas la notion de cohésion du groupe.
Cette notion de Psychosociologie  définit par Jean Maisonneuve dans le Grand Dictionnaire de la Psychologie comme étant «  le lien qui maintient ensemble les membres d’un groupe ; systèmes des forces internes et externes qui contribuent à l’unité du groupe » (13)
Elle se distingue de la notion de cohérence qui est un « présupposé de non-contradiction chez une personne (entre ses attitudes et comportements) ou dans un système (entres ses différents éléments) »(op.cit)

La cohérence présuppose pour les modèles Psychosociologiques la théorie de l’équilibre par exemple.

La notion de cohésion est capitale en dynamique des groupes. Elle s’apparente à des notions antérieures comme celle de l’intégration chez H. Spencer et de celle de solidarité chez E. Durkheim. Elle englobe des facteurs collectifs et individuels et se prête facilement à l’approche expérimentale. Ses multiples définitions mettent l’accent soit sur l’aspect fonctionnel de contrôle, de normalisation, de pression vers l’uniformité, soit sur l’aspect affectif de l’attrait, de l’attachement lié au sentiment du nous de l’« être ensemble ».

La cohésion dépend de certains facteurs  généraux  d’ordre environnemental et culturel : disposition spatiale, type de pouvoir, système des statuts et des valeurs. Mais elle tient surtout à des facteurs intrinsèques propres à chaque groupe.
Jean Maisonneuve distingue deux types de facteurs présents dans la cohésion du groupe.

   a -Les Facteurs « Socio-opératoires »
Ces « facteurs concernent l’organisation groupale, la structure et le fonctionnement qui lui permettent de satisfaire (au moins partiellement) ses besoins et de poursuivre ses buts » (op.cit).
Interviennent ici, d’une part, la distribution et l’articulation des rôles, qui  relèvent à la fois du genre d’activité collective, des statuts et aptitudes respectives, et, d’autre part, le mode de « leadership »  et conduite du groupe.
 b--Les Facteurs « Socio affectifs »
Ces « facteurs regroupent des motivations, des émotions et valeurs partagées  qui correspondent à plusieurs forces attractives : celles d’un but commun en rapport avec le niveau  moyen d’aspiration ; celle de l’action elle-même et du sentiment de progression vers le but ; celle de l’appartenance au groupe, où domine selon le cas un sentiment de puissance (groupes en expansion, groupes de pression), fierté (groupe de prestige) ou de sécurité (groupes enracinés) »op.cit.)
L’ensemble de ces facteurs soutient le processus d’identification des membres à leur groupe et l’intensité variable de nous, allant de la simple référence au fanatisme.

A ces « différents affects collectifs, viennent se conjuguer le jeu des affinités et la satisfaction de certains besoins personnels. Ces besoins complémentaires s’expriment sous forme de domination, de soumission par des pulsions agressives, le souci de prestige et plus simplement le désir d’être admis et reconnu dans le groupe ».(op.cit)
Selon les cas, ces facteurs peuvent constituer un effort ou une menace pour la cohésion, lorsque les membres utilisent le groupe pour assouvir leurs tendances et leurs intérêts propres. En définitive, la cohésion se manifeste à travers des conduites multiples : conformisme et déviationnisme, résistance au changement, relations intergroupes (op. cit )
D- De la « Sarcellite » à la Dépression : Masques blancs et Masques noirs de la dépression

Dans leurs travaux, Désiré Boris DAMBA et Henri LOO ont  présenté les originalités sémiologiques des maladies dépressives des populations d’Afrique noire ou venue du Maghreb (3) dont les problèmes peuvent être de deux ordres, d’une part, de repérer le diagnostic de la maladie dépressive derrière différents masques pathologiques sans se focaliser sur les plaintes somatiques mises en avant et d’autre part, de choisir une prise en charge adaptée.(op.cit)
Il convient de rappeler que les recherches transculturelles sur la maladie dépressive se sont multipliées au cours de ces deux dernières décennies avec les travaux de l’école de Mac Gill University au Canada (Wittkower, Murphy) et de l’école de Dakar au Sénégal (Collomb, Diop ; Baba Koumaré) (op.cit).
Les différents auteurs en s’appuyant sur une démarche comparative, celle de l’ethnopsychiatrie, ont décrit les élaborations psychopathologiques dans différents groupes ethniques et culturels. Une telle approche supposait l’identification des éléments sémiologiques ou syndromiques qui fondaient le diagnostic à partir de la nosographie française ou anglo-saxonne.
En occident, la maladie dépressive affecte les troubles de l’humeur, les troubles des contenus de la pensée, l’inhibition psychomotrice associée à des symptômes biologiques essentiellement l’appétit et le sommeil.

Selon l’école de Dakar, les dépressions en Afrique noire ne sont pas rares, mais masquées par ces phénomènes de somatisation ou des thèmes  de persécution ou un état maniaque. Les auteurs qualifient ces états de débordement du fond dépressif. Ainsi, les signes fondamentaux de la dépression occidentale seraient au second plan, larvés le plus souvent par une symptomatologie somatique, un syndrome délirant et hallucinatoire où les thèmes persécutifs peuvent être prévalents. 
Désiré Boris DAMBA propose dans un tableau la comparaison  des états dépressifs entre la clinique française et la clinique africaine. Dans les troubles des contenus de la pensée, il a été observé que le déprimé d’Afrique noire ne se plaignait pas d’incompréhension par son entourage, le pessimisme et le sentiment d’incurabilité, la culpabilité avec auto-accuasation étaient rares.(2)
Il en a déduit avec le Professeur Henri Loo qu’il est  difficile d’adapter les cadres sémiologiques ou nosographiques occidentaux aux troubles mentaux observés en milieu africain tant les tableaux cliniques sont souvent polymorphes .
Schématiquement, quatre masques peuvent  cacher la dépression :

-les masques névrotiques d’allure hystérique
-les masques comportementaux : un tableau d’agitation rappelant l’état maniaque sans euphorie.
- les masques de type organique exprimant le syndrome confusionnel avec parfois stupeur.
-les masques psychotiques ; bouffée délirante, des états stuporeux ou délirants.

La prise en charge doit être chimiothérapique et psychothérapeutique.

En milieu africain, c’est à la famille et au tradi-praticien (socio thérapeute) que revient la gestion du malade.

Les psychothérapies s’apparentent aux méthodes de dynamique groupales. Elles visent implicitement à restaurer le statut du sujet ou des technique d’animation culturelle traditionnelle s’apparentant  au psychodrame de Moreno.

En France, le Centre Minkowska à Paris  pratique la psychiatrie transculturelle mais celui-ci est peu connu par les populations issues de l’immigration.
E- La parentalité et l’exercice de l’autorité parentale

Robert Castel n’aborde pas le problème de l’exercice l’autorité parentale  qui participe à l’éducation des enfants en lien avec les résultats scolaires.
L’exercice de la parentalité  définit un domaine qui transcende l’individu, sa subjectivité et ses comportements. C’est lui qui fonde et qui, jusqu’à un certain point, organise la parentalité en situant chaque individu dans ses liens de parenté et y associant des droits et des devoirs.
Dans toute société, il y a une définition précise des liens de parenté. Cette définition désigne la place de chaque individu dans la société  conçue comme un ensemble organisé. Les liens de parenté constituent un ensemble généalogique auquel appartient chaque membre et qui est régi par des règles de transmission.
Le groupe « social ne peut se concevoir comme un ensemble amorphe composé d’éléments qui n’auraient entre eux que des liens d’inclusion. Il s’agit d’un ensemble  structuré par des liens d’appartenance ou d’affiliation, de filiation et d’alliance. Les règles qui régissent cet ensemble impliquent les devoirs et les droits dévolus à chacun de ses membres. En même temps, elles garantissent pour chacun un espace social  où il peu se développer, mais au prix de certaines restrictions » (11).
L’exercice de la parentalité peut s’étudier du point de vue anthropologique, notamment dans une perspective structuraliste, qui permet de décrire les structures élémentaires de la parenté (Cl. Levi -Strauss) dans les sociétés traditionnelles où les choix matrimoniaux sont strictement prescrits en fonction de la structure de parenté (op. cit).
Dans les sociétés industrialisées et de droit écrit, ce sont les aspects juridiques de la parenté et de la filiation qui définssent l’exercice de la parentalité. L’Etat accompagne et soutient ses efforts dans l’accompagnement  des parents d’origines immigrées dans l’accès à la langue et la culture. Cela nous semble être l’un des préalables  de l’intégration.

 Les Réseaux d’Ecoute  et d’Accompagnement  à  la Parentalité (REAP) qui ne datent que des années 2000 sont appelés à faire un travail de soutien, de restauration de l’autorité parentale et donc de responsabilisation parentale sans vouloir forcément judiciariser les situations.
Dans le cadre des mesures d’assistance éducative en milieu ouvert ordonnées par le juge des enfants, plusieurs parents d’origines étrangères avouent leur impuissance dans l’éducation de leurs enfants. Ces jeunes  sont des « étrangers » car ils  sont, pour reprendre l’expression de Robert Castel « Ni dedans ni dehors » de la cellule familiale. Au domicile, les parents veulent les éduquer comme dans leur pays d’origine en oubliant les règles d’éducation  en France.

Certains parents  d’origines immigrées ont du mal à faire fonctionner le biculturalisme qui  devrait être une richesse. 

Certains enfants «abusent » du droit protecteur pour échapper à l’autorité parentale. Tel est le cas de cet enfant qui raconte «  à l ‘école,  la maîtresse a dit  de ne pas faire la vaisselle, qu’il ne faut pas donner à manger à son petite frère, sinon je vais le rapporter à ma maîtresse », et le père pose de façon inadaptée des limites et c’est parfois le début d’un signalement judiciaire. Ainsi, la famille  a le sentiment de perdre son autorité et les exemples sont nombreux.
Des conflits du groupe d’appartenance et du groupe de référence se mêlent les conflits de transmission de parenté et de modèles d’éducation.
F-La Prospective territoriale : l’aménagement du territoire

La politique de l’aménagement du territoire pourrait conduire à désenclaver les cités dortoirs. 
IL y a bien dans certains quartiers des problèmes de réduction spatiale excessive, des facteurs de danger susceptibles de compromettre gravement le développement et l’épanouissement des enfants ce qui peut conduire les services sociaux à proposer le placement de l’enfant. Paradoxalement plusieurs régions de France ont une  faible densité de  population (La Creuse, La Lozère…).
Permettez nous de vous faire partager une vision qui pourrait être qualifiée d’utopiste. On pourrait imaginer une délocalisation des  jeunes issus de l’immigration dans des zones où il manque de la main d’œuvre dans l’agriculture par exemple tout les formant  dans les métiers agricoles. Une des précautions à prendre serait d’éviter le regroupement  de ces jeunes sur un même site.
Une démarche de prospective territoriale comporterait les étapes suivantes : une phase de diagnostic rétrospectif et prospectif destinée à identifier les problèmes posés, à chasser les idées reçues « du type la population d’origine immigrée est paresseuse »  pour permettre susciter un nouvel élan face à l’échec de la politique de la ville.
Les parties prenantes de la démarche concertée développeraient une véritable apprentissage organisationnel susceptible de déboucher sur des scénarios possibles et souhaitables.(10 )
G- L a  discrimination négative : une expression de la lutte entre la pulsion « éros et thanatos »
Les discriminations négatives pourraient s’analyser du point de vue de la clinique du pouvoir comme l’a fait  Eugène ENRIQUEZ dans son ouvrage intitulé : La clinique du Pouvoir (9).
 L’auteur a développé les   processus qui amènent les sociétés, les institutions et les organisations à vivre sous « l’égide d’un pouvoir profondément mortifère » sans aboutir à  un fatalisme. Il décrypte cette notion  polysémique et controversée, en s’appuyant sur différents modèles théoriques : psychanalyse, politique, sociologie, philosophie et  économie.

A partir des racines inconscientes   et de ses emprises sociales, le pouvoir   à différentes figures qu’il convient de  comprendre afin de permettre aux individus et sociétés   de mieux saisir ce qui  peut les conduire à un assujettissement,  une humiliation, c’est à dire à une mort physique ou psychique, dans  la pulsion de mort ou thanatos ou ce qui leur permet de lutter en permanence avec Eros, la pulsion de vie (libido).
Le pouvoir  prend différentes figures, l’amour, le travail, la mort et le secret.

La libido marque son sceau dans toutes les relations interpersonnelles ou organisationnelles.

Il existe un mythe du « bon pouvoir »  qui prend différents masques en exprimant une fonction d’autorité, des décisions rationnelles au nom de l’intérêt général ce qui n’est qu’une illusion rassurante.

L’auteur analyse les différentes sources du pouvoir dans son rapport avec la sexualité (libido), la guerre, la pulsion de mort, la « servitude volontaire » pour explorer l’énigme du pouvoir.

Dans le pouvoir, il peut exister deux modes de consentement possibles par intériorisation des normes et par identification.
 Dans son champ expressif, le pouvoir est susceptible de naviguer entre la paranoïa et la perversion. Le pouvoir paranoïaque  est fait de grandeur et de persécution dont le discours  développe plusieurs fantasmes  dont la forclusion de la mort et l’installation des autres dans son champ de rêve (imaginaire). Les manifestations de la perversion  traduisent  les relations humaines en relations d’objets chez le chef technocrate (celui qui ne voit la situation que dans des plans, programmes, indicateurs économiques et sociaux élaborés).

Le pouvoir qui cherche sa légitimité  repose  sur le consentement par intériorisation, par peur ou par amour. 

Le pouvoir légal, rationnel, limité, impersonnel, fonctionnel s’incarne dans le pouvoir techno-bureaucratique, désacralisé dont l’autorité repose sur un ordre légal. Il se manifeste dans les formes d’organisation, les moyens d’action et la distribution des rôles par exemple. Il se repose sur l’efficacité qui  est conçue comme étant une norme qui a une signification pour les membres de l’organisation. De ce point de vue, le pouvoir est lié à la contribution apportée à la progression et à la cohésion du groupe : notion de tâche commune, de but à atteindre, de maintien de motivation de ses membres.

Une autre conception, c’est celle d’un pouvoir partagé, discuté, limité, un pouvoir continuellement remis en question,  acceptant que les membres luttent pour leur reconnaissance. 

Ainsi, s’est construit une équation fondamentale du pouvoir qui  associe le savoir, la science, la raison, le secret, la parole, la violence , le meurtre c’est à dire oscillant entre la pulsion de vie « éros » et la pulsion de mort « thanatos ».

H-Les Attitudes et leurs changements
Enfin, si l’unité de la nation  passe par la reconnaissance la plus franche du pluralisme culturel, Robert Castel n’évoque pas le problème du changement des attitudes dans la société Française car bon nombre de lois restent «  lettres mortes » ou avec peu d’effet.
L’attitude se définit de façon générale comme   un état de préparation dans lequel se trouve un individu qui va recevoir un stimulus ou donner une réponse et qui oriente de façon momentané ou durable certaines réponses motrices ou perceptrices, certaines activités intellectuelle (13)
Une attitude ressemble à de nombreux égards à une motivation mais s’en différencie néanmoins dans la durée. Une motivation apparaît et disparaît.

Selon Moscovici « l’attitude est un schéma  dynamique de l’activité psychique, schéma cohérent et   sélectif relativement autonome résultant de l’interpénétration et de la transformation des modèles sociaux et de l’expérience de l’individu ». (14)
Au cours de l’élaboration d’un comportement, l’attitude exerce avec une intensité affective variable, une action régulatrice sur l’orientation de l’organisme et sur les échanges qui interviennent entre les éléments de cet organisme aussi bien entre celui-ci et le milieu socialement valorisé, l’attitude peut actualiser et soutenir un comportement.
En psychosociologie, l’attitude comporte 4 éléments :
   -1-C’est une variable inférée c'est-à-dire qu’elle n’est pas directement observée ou observable, autrement dit on est obligé de la déduire par le comportement.

    2-L’attitude désigne une préparation spécifique à l’action, or les attitudes impliquent une relation sujet-objet en ce sens qu’elle caractérise la personne et non pas seulement ces actions et de ce point de vue elle se rattache à des objets ou à des situations précises. 
   3- l’idée de polarité c'est-à-dire qu’en psychologie sociale, une attitude est toujours une attitude pour ou une attitude contre. Nous dirons que les attitudes sont chargées d’affectivité ou encore qu’elles sont des corrélats subjectifs de valeur.
   4-Les attitudes sont acquises et susceptibles de subir les effets de l’influence interne, c’est à dire l’idée de l’expérience.

La réalisation de la conformité sociale est en réalité rien d’autre que la formation d’attitude concevable en relation avec les valeurs et les normes sociales.

Les normes  et les valeurs sociales sont–elles visibles au sein de la population d’origine immigrée ?

Comment faire évoluer  les attitudes, les représentations ou les perceptions sociales dans chaque communauté au nom des principes de la République Française sans renier sa culture d’origine ? 
Une attitude si stable soit telle est par définition une variable dynamique dont le développement est conditionnée à toute expérience se rapportant à l’objet de l’attitude. Une attitude est susceptible de varier sous l’influence d’un certain nombre de facteur.
Cette thématique pourrait aborder la place et le  rôle du milieu social, celle de la communication verbale et de son fonctionnement symbolique.

Comment arriver à faire changer des attitudes qui sont d’autant plus rigide. L’approche scientifique du problème de changement d’attitude se fonde sur la conviction que l’homme change à travers ses actes et que les conséquences où les résidus évaluatifs des ces comportements successifs s’organisent dans un système stable ou dynamique qui à son tour  détermine en partie les comportements évaluatifs ultérieurs La préoccupation générale de la psychologie sociale est découvrir des lois générales de l’organisation et de changement de ce système.
VI-ACTUALITE DE LA QUESTION
A- La crise financière 2008
La crise  financière  de l’automne 2008 est une aggravation de la crise financière initiée  en Eté 2007 par la crise des « subprimes ». La seconde phase de cette crise en 2008 a été marquée par un accroissement de la crise de liquidité et de la crise de confiance et un renchérissement supplémentaire du crédit en passant par une augmentation du taux interbancaire. Elle s’est déclenchée au cours de la semaine du 14 septembre 2008 lorsque plusieurs établissements financiers américains entrent en cessation de paiement, et sont soit sauvés in extremis  par la Réserve Fédérale Américaine (FED), (la compagnie d’assurance AIG par exemple), soit rachetés par des concurrents en meilleurs situation, soit mis en liquidation (Lehman Brothers). 
La crise actuelle par l’effet de la mondialisation, touche tous les pays du monde en particulier en Europe où plusieurs institutions financières connaissent de graves difficultés et sont sauvés par l’intervention des Etats et des banques centrales (Banque centrale européenne dans la zone euro).
Les gouvernements et banques ont réagi, de manière plus ou moins concertée, a un début de crise systémique avec pour objectif à court terme de maintenir la continuité du système de paiement et du marché inter bancaire qui auraient été affectés par la faillite de plusieurs grande banques.
La crise s’est rapidement répercutée sur les marchés boursiers par une chute des cours (certains économistes  parlent du Krach de l’automne 2008) tant dis que le resserrement du crédit pour les entreprises et les ménages pèse sur l’activité  économique déjà affaiblie par la crise en cours depuis 2007.
L’aggravation de la crise financière a fortement accentué la crise économique initiée début 2008, visible par lé dégradation rapide des prévisions économiques d’activité en 2009, poussant les gouvernements à engager des plans de relance financés par la dette.
B- Les élections présidentielles  de 2008 aux Etats-Unis

Un autre espoir pourrait venir des Etats-Unis avec les dernières  élections  présidentielles  qui sont au cœur d’un processus de changement où semble s’installer une nouvelle culture, celle de la méritocratie.
Il apparaît des Lignes de Force dans le Programme de Campagne du Président  OBAMA dans son ouvrage intitulé : Le Changement : Nous pouvons y croire. (17)
Le nouveau Président des Etats Unis  a présenté un nouveau projet pour l’Amérique et pour le monde. Des idées précises, une vision prospectiviste et organisationnelle pour relancer l’économie, garantir la prospérité et assurer la paix.
Investir dans la prospérité des Etats Unis d’Amérique c’est  par exemple bâtir des collectivités plus vivables et plus fiables, faire entrer le sens des responsabilités et des valeurs dans nos classes,  rendre le Service civique volontaire et Universel  obligatoire et parfaire l’unité de la nation.
Le discours de campagne du nouveau président s’est inscrit dans le sens de l’équité, de l’égalité des chances de tous et au sens des responsabilités de chaque citoyen.

Le discours d’investiture du nouveau Président des Etats-Unis d’Amérique a pour colonne dorsale la restauration de la confiance entre un peuple et ses gouvernements.  Les attentes sont immenses.

C-La Société Française face à la crise
D. Muzet « note que cette crise est un chaos, une nouvelle version de la catastrophe planétaire. Après sa version terroriste  du 11 septembre 2001, celle climatique des tempêtes, tsunamis….), sa version sanitaire avec le H5N1 et les autres virus, Ebola en Afrique centrale,…) une nouvelle menace la planète, le temps du chaos financier ».(15)
Selon les études réalisé par l’institut Médiascopie pour le Nouvel observateur, les personnes interviewés ont des mots durs pour exprimer les effets de la crise financière :fonds pourris, dépression, finance folle, produits toxiques,…

La crise financière en France touche tous les domaines de l’activité économique par une réduction de l’activité et une hausse du chômage.

Tout pourrait se passer comme si les effets de la crise financière viendraient amplifier les phénomènes  de discriminations évoqués dans l’ouvrage de Robert Cattell, sauf si, la crise serve de nouvel élan  pour relancer l’unité nationale dans une espèce de chaîne de solidarité. Peut être que l’approche prospective et organisationnelle à condition que les acteurs sociaux s’en saisissent, pourrait  jouer un rôle déterminant.

Si cet élan qui  vient des Etats Unis pouvait servir de catalyseur en France pour dépasser les phénomènes de discrimination à condition que la classe politique et l’ensemble des acteurs sociétaux se mobilisent bref que la société française change d’attitude.
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